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DÉCLARATION DE NEW DEHLI 

 

Nous, les délégués réunis lors du 6ème Congrès Mondial de finance agricole et rurale qui s’est tenu 

les 12 et 13 novembre 2019 au Taj Palace Hotel, New Delhi, Inde,  affirmons l’importance de la 

contribution des institutions financières aux économies agricoles et rurales pour la réalisation du 

développement durable et inclusif ; 

Nous reconnaissons l’importance des Objectifs de Développement Durable (ODD) adoptés par les 

Nations Unies, et nous nous engageons à soutenir les activités susceptibles de contribuer à la 

promotion des investissements dans l’agriculture, ce qui est d’une importance cruciale pour accroître 

le potentiel des systèmes de productivité agricole et de production alimentaire durables qui pourront 

s’avérer nécessaires pour réduire les risques de famine d’ici 2030 ;   

De même, nous sommes conscients du fait que les établissements financiers agricoles et ruraux au 

sein des économies locales continueront à jouer un rôle important dans la montée en puissance des 

investissements financiers bas carbone et adaptés au changement climatique du secteur privé, 

conformément aux Contributions déterminées au niveau national (CDN) dans le cadre de l’Accord de 

Paris. 

Nous sommes attentifs au fait que la majorité des pauvres vivent dans des zones rurales, et nous 

acceptons comme tel le défi que représente le recours à la finance agricole et rurale en tant qu’outil 

stratégique pour accroître la résilience et la durabilité des systèmes de production agricole pour 

relever le défi de la pauvreté ; 

Nous affirmons la nécessité de donner à la finance agricole et rurale la souplesse nécessaire pour 

apporter une réponse efficace à l’évolution mondiale qui se fait jour en matière de garantie de la 

sécurité alimentaire, de responsabilisation à la base, de gestion des réalités climatiques et 

environnementales d’aujourd’hui, ainsi que d’avancées technologiques rapides. 

Nous encourageons la nécessité de plus de partenariats public-privés, afin que collectivement ils 

aient un effet sensible sur l’allègement du fardeau des groupes vulnérables, en particulier des 

pauvres, qui pour la plupart se trouvent dans les zones rurales ;  

Nous ressentons également la nécessité de promouvoir des activités en dehors du secteur agricole 

dans les zones rurales, en vue de compléter le revenu agricole des fermiers pauvres de sorte que la 

réalisation des ODD visant à mettre un terme à la pauvreté sous toutes ses formes d’ici 2030 soit 

accélérée. 

Nous nous sommes rendu compte que le financement institutionnel de groupes informels tels que 

les Groupes d’entraide (GEA) et les Groupe à Responsabilité Conjointe (GRC) ont non seulement aidé 

des millions de femmes des zones rurales à prendre leur autonomie sociale et financière, mais les ont 

également soutenues pour sortir de la pauvreté. De même, la collectivisation des paysans sous la 

forme de Groupes ou de sociétés de production agricole recèle un important potentiel 

d’amélioration des revenus des paysans, lorsque ces groupes sont intégrés dans un modèle durable 

de chaîne de valeur et sont soutenus par des prêts d’institutions financières agricoles et rurales. 



Il est également reconnu qu’un nombre important de paysans vivent de cultures pluviales, et n’ont 

pas non plus la possibilité d’avoir d’autres activités alliées en raison de nombreuses autres 

contraintes. Il existe un besoin de développer un produit financier hybride adapté et spécifique 

répondant aux besoins de crédit pour la production et la consommation des paysans qui pratiquent 

la culture pluviale et la culture de terres sèches ; 

Comme il a été clairement exprimé lors des échanges d’expériences durant ce Congrès, les chefs 

d’entreprise dans le monde soutiennent les politiques et les stratégies basées sur des valeurs 

positives, promouvant la compassion, la transparence, l’honnêteté, l’auto-suffisance, entre autres, 

valeurs si visiblement représentées par le slogan du Gouvernement de l’Inde « Faire en Inde ». 

Nous reconnaissons également que les banques agricoles et rurales jouent un rôle clé en tant que 

piliers du développement et des finances ruraux, et qu’elles sont les instruments adéquats pour 

traiter le développement économique inclusif, fournir des emplois durables et promouvoir l’égalité ; 

De plus, nous affirmons également le rôle du partenariat stratégique entre les institutions financières 

agricoles et rurales et les autres institutions de microcrédit (ONG et coopératives) dans l’apport des 

ressources financières si nécessaires aux bénéficiaires en bout de chaîne. 

A la lumière des déclarations faites, nous proposons que soient renforcés les efforts faits dans les 

domaines de préoccupations suivants : 

1. Promotion des liens, des partenariats et d’une communication permanente entre les 

établissements de prêts au monde rural et agricole, les organisations gouvernementales et 

non-gouvernementales, et les agences de développement internationales ; 

2. Adoption des programmes et des politiques stratégiques qui renforceront la résilience du 

secteur agricole vis-à-vis des aberrations climatiques actuelles, des demandes croissantes de 

sécurité et de suffisance alimentaires face à des ressources naturelles qui s’amenuisent et à 

des demandes concurrentes à des fins non alimentaires ; 

3. Discussions avec les entreprises agricoles et non-agricoles pour aligner les services de crédit 

et autres services financiers pouvant avoir des impacts sociaux et environnementaux 

importants ; 

4. Développement de chaînes de valeur durables pour divers produits et activités de base dans 

les secteurs agricole et non-agricole, et adaptation de la finance institutionnelle au soutien 

de toute la chaîne de valeur ; 

5. Collectivisation des entrepreneurs potentiels sous la forme de groupements hors-

exploitations et d’organisations/de sociétés de paysans exploitants (EDE/SPE) pour bénéficier 

d’économies d’échelle grâce à de meilleures connexions en amont et en aval ; 

6. Développement d’un produit financier hybride adapté et exclusif destiné à satisfaire les 

besoins de crédits à la production et à la consommation des paysans pratiquant la culture 

pluviale et la culture de terres sèches ; 

7. Maîtrise de technologies avancées telles que les technologies spatiales et numériques pour 

améliorer les systèmes d’attribution de financements agricoles et ruraux ; 

8. Reconnaissance de l’importance des méthodes de gestion du risque dans le secteur agricole, 

et soutien des innovations en matière de réduction de ces risques, et adoption d’instruments 

d’assurance et d’autres instruments de rehaussement du crédit ; 



9. Expansion et perfectionnement des activités de création de capacités et d’enseignement, 

afin de permettre aux communautés rurales de surmonter leur vulnérabilité face aux crises 

dues à la nature ou à l’homme ; 

10. Examen et énoncé d’un cadre légal et règlementaire approprié qui développerait les 

partenariats public-privé de manière à renforcer le flux de ressources financières et de 

services privés apportés aux économies agricoles et rurales ; 

11. Développement du recours effectif à l’assistance technique et aux subventions ciblant la 

création de compétences au sein de la population rurale 
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